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La présentation au conseil des mi-
nistres du projet de loi El Khomri a été 
reportée au 24 mars prochain.

Ce texte a pour seul objectif de baisser 

travail et aider les patrons à licencier. 

Une seule exigence : 
la grève pour le retrait.

DOSSIER CGT-FORCE OUVRIERE

Retour au capitalisme sauvage...

Défense du principe de faveur

Aujourd’hui, en application de l’ANI, l’employeur a la possibilité de conclure un accord d’entreprise dérogatoire, qui lui permet de faire varier la 
rémunération et le temps de travail des salariés, pour une durée limitée, lorsque l’entreprise connaît de .
Le projet de loi prévoit l’extension de ce type d’accord dérogatoire, sans limitation dans le temps,

parts de marché pourrait lui permettre de faire travailler plus, sans payer plus. Et le salarié qui refuserait une telle remise en cause de son contrat 
de travail serait licencié, non plus pour motif économique avec la procédure et les droits que cela implique (reclassement, indemnités), mais pour 
motif personnel...

durée hebdomadaire du travail, congés payés, jours fériés, taux de majoration des heures supplémentaires, niveau des salaires, forfaits jours, 
-

 énoncés par Badinter, qui subordonnent le droit 
du travail aux 
C’est la remise en cause de la reconnaissance du lien de subordination. Et on ne peut que s’alarmer de  qui seraient limitées en fonction 

...

-

sur sa propre initiative et en collusion totale avec le patron, organiser un référendum qui ne serait plus simplement consultatif.

de loi El Khomri, ce n’est pas la démocratie qui serait en marche, mais le renforcement du pouvoir patronal au détriment des droits des salariés, 
dans un contexte de pression accrue sur ceux-ci et sur les représentants syndicaux.

Garanties minimales

Code du travail

Convention
collective

Accords d’entreprise

Contrat de travail
Dispositions plus favorables

de la « personne » 
contre le statut

de salarié

de licencier 
pour les patrons

-

et donc de devoir réintégrer ou indemniser le salarié concerné.

indemnités de rupture de contrat de travail, etc. Tout cela converti en  ou . Avec le CPA, il reviendrait 
au salarié d’arbitrer en permanence ses droits  de sa précarité.
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-
viendrait la référence commune.

Un accord d’entreprise prime-

branche professionnelle prévoit 
des majorations plus impor-
tantes.

La durée maximale quotidienne 
-

cordées par l’inspecteur du tra-
vail.

La durée maximale moyenne 
hebdomadaire est de 44h par 

-
cutives.
La durée maximale hebdoma-

-
-

tion de l’inspecteur du travail).

salarié en fonction de jours 
travaillés dans l’année. La du-
rée hebdomadaire n’est plus 

d’heures supplémentaires.
Un accord collectif est néces-
saire pour l’instauration du for-
fait-jour, pour un maximum de 

de repos consécutives.

Le juge prud’homal décide, en 
fonction du préjudice subi, le 
montant des indemnités accor-

-
time d’un licenciement abusif.

Les indemnités dues par l’em-

mois de salaires.

-
-

tuée par le médecin du travail.

-
dicale tous les deux ans (contre 

-
teur du travail et sur simple ac-

La durée  maximale quoti-

La durée maximale hebdo-
madaire moyenne serait portée 

-
tives.

La durée hebdomadaire maxi-

semaine.

supplémentaires, le taux de ma-

heure, le taux de majoration est 

Les 11 heures de repos ne se-
raient plus consécutives, mais 
fractionnables.

Dans les entreprises de moins 

mettrait en place sans accord 
collectif, dans une relation in-
dividualisée entre le patron et 
le salarié. Autant dire sous pres-
sion...

Le projet de loi El Khomri pré-
voit de plafonner les indemnités 

sur l’ancienneté du salarié dans 

-
laires maximum

La durée de travail des apprentis 

semaine. 
Sur autorisation de l’inspecteur 

-
decin du travail, l’apprenti peut 

semaine.

La visite médicale d’embauche 
serait remplacée par une visite 

 réalisée par un 

La visite médicale aurait lieu 

du travail

TRAVAILLER 

PLUS 
POUR GAGNER 

MOINS

PRUD’HOMMES 

LES SALARIÉS

LÉSÉS

La période de référence est au 

Cette période de référence per-
met d’ouvrir le décompte des 
heures supplémentaires.

La période de référence serait 

la soumission de la vie des sa-
-

vité de l’entreprise
le paiement des heures sup-

ans
la possibilité accrue pour le 

patron d’échapper au paiement 
des heures supplémentaires par 
des périodes d’inactivité forcée.

LA SANTÉ 
DES SALARIÉS

SACRIFIÉE

L’APPRENTI 

SOUMIS 
AU 

BON VOULOIR 
DU PATRON

-
pecteur du travail et au médecin 
du travail, le patron pourrait 
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COMMUNIQUÉ COMMUN

Non à la pulvérisation du Code du Travail
travail. Il veut le faire adopter au printemps au parlement.

-

« les libertés et droits fondamentaux de la 
 « les nécessités du bon fonctionnement de l’entre-

gouvernement fait le choix d’adapter le droit du travail aux exigences des entreprises. Au lieu de protéger les faibles, la loi veut conformer le salariat 

 pour toutes les 

-

-
cenciement économique.

En défendant le projet de loi El Khomri, le président de la République a reconnu qu’il n’y aurait pas 
 mais qu’il fallait avec cette loi . C’est vrai. Il renverse la philosophie politique fondatrice du Code du 

Travail. Il organise l'un des pires reculs sociaux depuis des décennies.

 Paul Eluard - la victoire de Guernica

Le 31 mars, à l’appel de la CGT, CGT-FO, Solidaires, FSU et UNEF

TOUS EN GRÈVE
MANIFESTATIONS À 10H00
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ST NAZAIRE, Place de l'Amérique Latine CHÂTEAUBRIANT, Théâtre de Verre


